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La journée est ouverte à 10 h 30 par l’hymne européen.


Mme Helsly.-   Bonjour à tous. Merci aux Directeurs des établissements et à vos professeurs de vous avoir emmené pour participer au Printemps de l’Europe, un peu frais ce matin, mais je suis persuadée que très vite la chaleur dans la salle va monter !


A chaque réunion avec des jeunes, je tiens beaucoup à vous faire entendre l’hymne européen. Depuis 1992, le traité de Maastricht, nous avons abandonné la Communauté Européenne Economique pour rentrer dans l’Union européenne avec une notion de citoyenneté. Et lorsque nous sommes citoyens, nous devons respecter le drapeau, l’hymne européen, que l’on écoute comme on écoute la  Marseillaise. Nous sommes des citoyens français, mais aussi des citoyens européens. 


Au mois d’octobre, dans cette même salle, certains d’entre vous étaient là et nous avons parlé de la citoyenneté par l’éducation. Nous disions que l’acte majeur de la citoyenneté était d’aller voter, notamment pour élire les Députés européens. Certains d’entre vous nous ont répondu que vous ne saviez pas à quoi servaient les Députés. Aujourd’hui, vous avez la chance d’avoir un député européen, Monsieur Jean-Luc Bennahmias. Il est là, il va vous parler des Institutions et j’espère que vous aurez beaucoup de questions à lui poser. 


Je remercie Monsieur Jean Michard et Madame Sylvie Chiche pour l’intérêt qu’ils portent au CEIS et à l’Europe. 

Je remercie Monsieur le Maire et la Municipalité pour l’aide et le soutien sans lesquels nous n’aurions pas pu organiser cette manifestation. 

M. Michard.-   Merci Madame Helsly.


Tout d’abord, je voudrais excuser Monsieur le Maire, Président de l’Agglopole Provence, pris par d’autres réunions et qui m’a demandé de le représenter avec Madame Chiche. 

Je suis élu à l’Education, donc tout ce qui concerne les enfants de 3 à 77 ans me concerne aussi, c’est pourquoi je suis ici avec vous, ce matin. 


Je voudrais remercier Monsieur Bennahmias de faire l’honneur à Salon-de-Provence de sa présence. Je sais que l’emploi du temps d’un député européen doit être plus rempli que celui d’un député local. Je le remercie de venir passer la journée avec nous, c’est un grand plaisir.


Aujourd’hui, je me réjouis à plusieurs titres. 

D’abord, toute action en faveur de l’Europe est louable, et je remercie encore le CEIS et sa Présidente Madame Helsly, d’organiser régulièrement ce genre de réunion, car il faut aimer et faire connaître l’Europe. Il faut motiver les gens car le dernier référendum a fait beaucoup de mal à l’idée européenne et je crois qu’il y a beaucoup de travail pour remonter la pente.


Ensuite je me réjouis parce que Monsieur Bennahmias nous fait l’honneur de sa présence.


Et enfin parce que toute cette belle jeunesse me rappelle le temps où j’étais professeur, et que toute cette belle jeunesse reste intéressée par l’Europe. Je vous dis « bravo » à tous et vous souhaite une bonne journée.

Mme Chiche.- Bonjour, je suis élue aux Relations Européennes. 

Je ne vais pas rajouter de remerciements à ceux de  Monsieur Michard, simplement je remercie Madame Helsly de toujours envoyer des messages vers l’Europe et de toujours recevoir des personnes intéressantes pour faire ses conférences. 

Je voudrais remercier doublement Monsieur Bennahmias : d’une part pour sa présence et d’autre part parce que je suis la Présidente des Verts du pays Salonais.


Je vous remercie d’être venus aussi nombreux.

Mme Helsly.-  Le Printemps de l’Europe existe depuis 2002 et le principe est d’établir des relations et un débat au travers des établissements d’enseignement, à partir des écoles primaires jusqu’aux BTS. 

Vous pouvez communiquer sur le site du Printemps de l’Europe, vos professeurs l’ont, et cette manifestation sera sur le site du Printemps de l’Europe en même temps que quelque 60 mille manifestations qui se déroulent aussi dans tous les pays de l’Union. 


En première partie nous allons écouter et poser des questions à Monsieur Bennahmias. Le thème de cette année est « Ensemble dans le monde », il m’a donc paru intéressant d’accueillir, en deuxième partie des jeunes européens, qui ont presque vos âges et qui ont choisi la mobilité. Vous pourrez discuter avec eux et leur poser des questions. 

· Débat avec Monsieur Bennahmias 

M. Bennahmias.-  Bonjour, vous avez un député européen devant vous et comme vous pouvez le constater c’est un être humain qui vous ressemble à peu de choses près !


Je voulais vous dire que les BTS mènent à tout. Mon diplôme, en dehors d’avoir un Bac +3 plus tard, c’est un BTS de Techniques Commerciales. Donc, ceux qui sont en BTS, vous avez un avenir absolument radieux de député européen !!


Ceci étant dit, je remercie également les organisateurs et organisatrices de ce genre de réunions extrêmement utiles par rapport à l’Europe. 


Nous allons essayer de faire quelque chose d’interactif. Je ne vais pas vous ennuyer pendant des heures, juste pendant 12 minutes. Après, vous me poserez toutes les questions que vous voudrez. Toutes les questions sont bonnes ! Nous pouvons parler des avancées de l’Europe dans le monde d’aujourd’hui, ses reculs, tout ce que vous avez envie de dire. Nous allons essayer d’avoir une expression totalement libre.


L’Union européenne, vous le savez, existe depuis une cinquantaine d’années en tant que telle et en tant que structure politique, elle s’est créée en 1957. L’idée centrale, après les deux grandes guerres mondiales de 1914/1918 et de 1939/1945, était d’avoir une unité européenne démocratique viable, qui soit une union européenne sociale, environnementale, économique et financière. Comme vous avez pu le voir, tout cela s’est passé de manière totalement linéaire. 

Nous avons vécu une période référendaire avec le référendum de l’année dernière. Une période  où nous avons, pour une fois en France, fortement parlé d’Europe. Vous avez pu le constater dans votre propre famille avec des débats sur la Constitution, des débats relativement difficiles et délicats que vous avez rarement vus en politique. Les familles ont assisté, pour la première fois en France, à un vrai débat sur les structures européennes et ce que nous devions en faire. Cela a été essentiel. 

Rapidement, je vous donne le cadre de l’Union européenne. 

Tout d’abord, il y a le Conseil européen, qui est celui des chefs d’Etats et de gouvernement, les gens élus dans le cadre des Etats nations qui élisent leur chef d’Etat ou de gouvernement. Selon leur constitution, dans chaque pays il n’y a pas le même système, il y a des présidents ou des premiers ministres. Il y a encore des royaumes avec des rois, qui ne sont pas directement au gouvernement, mais dont ils sont responsables à la tête de l’Etat comme la Suède, la Belgique. Cela peut paraître incroyable mais vous comprenez mieux les difficultés de définition des structures dans le cadre européen. 

Nous sommes, en France, en République depuis 1789, ce n’est pas le cas partout. Cela ne veut pas dire que ce ne sont pas des démocraties en Angleterre ou en Belgique, mais ce ne sont pas des Républiques. Ce qui donne toutes les difficultés d’explication générale de ce que sont les systèmes démocratiques et de la liaison de ces systèmes. On l’a vu par rapport aux constitutions, par rapport aux différents traités sur gestion de l’Europe. Donc ce conseil européen, qui est la vraie direction de l’Europe, c’est lui qui donne les vraies normes européennes et qui travaille sur l’ensemble des définitions européennes. Ce conseil se réunit en gros une fois tous les trois mois, vous avez dû en entendre parlé récemment puisque le Conseil s’est réuni en décembre pour décider quelle était la part budgétaire qui serait donnée par chaque pays dans le cadre de l’Union européenne. 

Deuxième structure : la Commission européenne, qui décide, propose surtout l’ensemble des lois européennes que nous appelons directives. 

Troisième structure, c’est le Parlement européen, élu au suffrage universel dans les 25 pays à peu près aux mêmes dates, qui élit 720 députés qui se réunissent à Bruxelles et une fois par mois à Strasbourg, pour faire plaisir aux français. Mais le Parlement européen est bien plus à Bruxelles qu’à Strasbourg même si nous votons à Strasbourg. Le Parlement européen est un vrai parlement démocratique dans lequel sont représentés à peu près l’ensemble des relations politiques existantes sur la scène française et européenne. Il suffit juste de faire plus de 5% ou 6% aux élections européennes, en France dans tous les cas, pour pouvoir y être élu. Je suis représentant des Verts, mais je ne suis pas là pour vous vendre ma sauce verte aujourd’hui, si vous avez envie de parler d’écologie, d’environnement nous pourrons le faire. Cela aurait pu être Mme Vlasto, députée européenne de l’UMP, Mr Bono ou Mme Carlotti députés européens du PS ou encore Mr Cornillet, député européen de l’UDF qui auraient pu être là à ma place, que les choses soient claires. Je ne suis pas là pour vous faire de la propagande politique, il y a d’autres lieux pour ça, que les choses soient bien claires par rapport à cela. Si vous voulez parler politique, j’essayerai d’être extrêmement large et de ne pas être paritaire au sens de définir quelles sont nos propositions vertes et ainsi de suite. 

Cette Europe aujourd’hui est en difficulté dans le cadre mondial parce qu’elle n’a pas réussi à trouver les capacités de faire une Union européenne vraiment politique. Une union politique qui soit en capacité, au-delà d’une Union européenne financière et de circulation libre des marchandises, de faire autre chose dans ce cadre-là et d’expliquer réellement en quoi l’Union européenne peut être un cap de citoyenneté réel. Et c’est tout le travail que nous avons à faire dans les années qui viennent. Sans oublier les Etats nations avec leur histoire, leur culture, leurs origines, comment on passe à un autre statut qui serait un vrai statut de création d’une union européenne réelle. Pourquoi je dis cela ? Parce que dans le cadre de la mondialisation dans lequel on est aujourd’hui, les grands schémas continentaux sont indispensables. Aucune politique publique, quelle soit sur la santé, le transport, l’économie, le social, ne peut plus se mener dans un seul pays. L’autarcie, c’est-à-dire la mise en place de politique publique dans un seul pays est devenue extrêmement difficile, voire impossible. Il faut donc créer, mettre en place de vraies entités, au moins continentales, qui soient capables de dialoguer, de commercer, de faire de la démocratie, de rentrer dans les processus d’affaires étrangères. Dans les grands équilibres mondiaux aujourd’hui, par rapport au développement de la Chine, par rapport à celui de l’Inde et du Brésil, il y a de grandes complexités commerciales, démocratiques, citoyennes, environnementales, de santé publique. On le voit aujourd’hui avec les grandes pandémies comme la grippe aviaire. On est bien dans des histoires lourdes qui ne peuvent se gérer aujourd’hui qu’à un niveau mondial. Si on ne règle pas ces pandémies à un niveau mondial, on ne règle rien du tout. C’est pareil pour le Chikougounia, le moustique réunionnais. 

On a, dans ces objets là, une forte volonté, définition de citoyenneté européenne. Ce n’est pas simple ! On a raison de se sentir français, les allemands diraient « on a raison de se sentir allemand », mais on est obligé de se poser maintenant dans un cadre européen. C’est tout le boulot qu’essaye de faire ce Parlement européen. Alors quand vous regardez à la télévision le Parlement national, la grande différence qu’il y a au Parlement européen c’est que le dialogue, les compromis, les discussions qui existent entre les députés sont bien plus larges et bien plus transversales qu’au sens politique du terme. Il n’y a pas une opposition à l’Europe ni une majorité dans le cadre du Parlement européen. Il y a des dialogues beaucoup plus importants. Il est bien plus facile à l’Europe de passer des compromis entre des fractions politiques qui, dans le cadre des Etats nations n’en passent pas. Des liaisons à l’Europe, cela peut surprendre, entre des députés qui sont de droite ou de gauche ou écolo dans leur Etat, peuvent très bien se retrouver en alliance sur des grandes thématiques dans le cadre du Parlement européen. C’est tout l’intérêt de ce Parlement européen, un dialogue permanent pour les représentants des différentes nations  et des représentants des différentes formations politiques existantes sur le territoire européen. 

Je trouve que j’ai déjà été assez long pour le démarrage. Ce que j’aimerais que l’on arrive à faire ensemble c’est que vous n’hésitiez pas à poser des questions. Moi je vous écoute et je vais essayer d’y répondre. Et si vous arrivez à vous répondre entre vous c’est encore mieux. 

Je vous remercie. 

Applaudissements

Mme Helsly.- Par l’intermédiaire de vos professeurs, le CEIS vous avait distribué des questionnaires, en tout 450. Nous en avons récupéré 375 et nous avons commencé à en faire une synthèse. Si vous êtes intéressés par la synthèse finale qui sera prête dans quelques jours, contactez nous.

Mais aujourd’hui ce que je peux vous communiquer c’est que lorsque nous avons regardé la question : « Vous sentez-vous citoyen européen ? » à 62% vous avez répondu non. Alors nous avons commencé à nous affoler, et finalement en regardant comment vous aviez répondu aux autres questions, nous nous sommes rendus compte que vous êtes en manque d’informations. 

On ne vous a pas fait rêver sur l’Europe et depuis très longtemps que ce soit dans l’enseignement et surtout les politiques et les médias parlent souvent de l’Europe de façon négative. C’est toujours la faute à Bruxelles, on ne sait pas trop qui est Bruxelles mais c’est toujours Bruxelles qui est en faute ! Je crois que les manifestations que nous organisons avec le CEIS qui vous sont destinées, sont importantes parce que nous pouvons aussi venir dans vos classes lorsque vos professeurs le souhaitent, vous parler de la construction européenne, de l’histoire et de votre avenir parce que, comme Monsieur le Député le disait, l’avenir n’est plus franco-français mais dans un espace européen. 


Voilà, vous vouliez un Député européen, vous l’avez ! Et je vous laisse lui poser les questions que vous vouliez lui poser. 

Une élève.-  Bonjour, c’était pour dire que je trouve absurde d’essayer de se penser citoyen européen, d’envisager une cohésion européenne alors que nous avons déjà du mal à réunir tout un pays. Pour ne parler que du cas de la France, on voit que c’est très difficile sur tous les points, alors c’est un petit peu difficile d’envisager l’Europe. 

Applaudissements 

Mme Helsly.- Vous êtes nombreux de cet avis ?

La salle.- OUI 

M. Bennahmias.- Bonne question, mais je ne suis pas d’accord et je vais vous dire pourquoi. Il ne s’agit pas d’être tous d’accord, la démocratie ce n’est pas d’être tous d’accord. C’est arriver à vivre ensemble,  avec l’ensemble des différences que nous avons. C’est ça la démocratie et jusqu’à maintenant l’Etat nation français y arrive assez bien. La définition française y arrive assez bien avec toutes les difficultés de notre création de république plus jacobine que girondine. On fait un peu d’histoire si vous voulez, jacobine c’est le centralisme autour d’un Etat fort, plutôt parisien dans le cadre français. Girondine c’est plutôt ceux qui défendaient l’espace plus régionalisé, je vais vite, vous réviserez tout ça dans vos livres d’histoire. Et dans ce cadre-là, pour les différents pays qui créent l’Union européenne, c’est à peu près la même chose. C’est moins centralisé dans beaucoup d’autres pays. Et donc l’intérêt n’est pas d’oublier le fait que l’on soit français, c’est de voir comment dans le cadre d’un outil, aujourd’hui de 25 pays, bientôt 27 avec la Roumanie et la Bulgarie et on verra pour les autres plus tard. C’est d’arriver à avoir un espace commun démocratique et culturel. Et ça n’est pas si difficile que cela. 

Regardez dans le cadre sportif, environnemental, des transports, de la santé, regardez dans quel monde nous vivons. 

Aujourd’hui il n’y a pas de grandes différences : un jeune allemand, un jeune italien, un jeune lituanien, en tout cas dans le monde urbain, on est bien dans une citoyenneté progressive, donc il n’y a pas de grosses difficultés. Il ne s’agit pas d’être d’accord sur tout. Il s’agit de voir comment on construit ensemble. Aucun pays, même avec 60 millions d’habitants comme nous le sommes, où avec 80 millions pour l’Allemagne, n’est capable d’être seul.

La difficulté aujourd’hui, dans le cadre mondial, est de voir quelles sont les mobilisations, les masses suffisantes à tout point de vue : économique, financier, humain, environnemental, santé et ainsi de suite, qui permettent d’agir et de définir des politiques publiques et voir comment on transforme les choses, de voir comment on continue d’avoir un monde éducatif, culturel qui existe. Le cadre de l’Union européenne dans cette définition-là, est un cadre absolument essentiel. 

Défendre, par exemple, culturellement les identités culturelles françaises, c’est indispensable. On ne peut exister que si on défend cela dans un cadre au minimum européen, dans une définition d’exception européenne. C’est la seule solution pour arriver à exister. Je n’ai rien contre les américains qui font des choses dégueulasses mais qui font aussi des choses dans le monde tout à fait sympathiques, notamment au niveau culturel, mais nous avons besoin de défendre cet espace à nous, nos espaces culturels. 

Dans ce cadre là, un Etat, tout seul, n’arrivera plus à défendre ses espaces ! C’est valable pour le social, pour l’économie, pour l’ensemble des salariés, pour l’éducation. Nous sommes obligés, et ça n’est pas très difficile à vivre, de monter dans un espace dans le cadre à minima d’un continent qui est le cadre européen. 

Cela n’enlève rien au fait que nous ayons différentes cultures dans divers endroits de l’Etat français. Mais le plus important, c’est de se dire qu’à un moment donné, nous avançons dans le cadre de l’Union européenne. 


Alors ça ne répond pas totalement à ta question, quoiqu’on ne doive pas avoir peur de tout cela. Regardez comment dans la circulation des personnes, dans le cadre de l’Union européenne, comment l’intégration des différentes populations qui viennent des différents pays européens posent de moins en moins de problèmes dans les différents Etats dans lesquels nous sommes. 

Mme Helsly.- Est-ce que vous connaissez la devise de l’Union européenne ?

La salle.- Non

Mme Helsly.- « Unie dans la diversité » Et cela résume bien toute la difficulté de ce que l’on est en train de construire depuis 50 ans. 

C’est difficile parce que c’est unique. Jamais dans l’histoire de l’humanité des Etats avaient décidé volontairement, dans la paix et la solidarité, de s’unir

Donc évidemment, ça ne se fait pas tout seul, mais comme Jean-Luc Bennahmias vient de vous le dire, regardez une carte du monde, regardez comme la France est toute petite comparée aux grands blocs : les Etats-Unis mais aussi la Chine, l’Inde, bientôt le Brésil ! 

Il faut être unis dans la diversité et conserver notre personnalité de français et en même temps s’enrichir de la culture des autres.

Un élève.- Je pense que beaucoup d’autres personnes seront d’accord avec moi. Comment voulez-vous que nous nous intéressions à l’Europe alors qu’il y a un manque considérable d’information. C’est la première conférence à laquelle on nous propose de participer. 

Mme Helsly.- C’est dommage parce qu’à Salon le CEIS, depuis 10 ans, fait des conférences et des rencontres dans les établissements scolaires. De quel établissement êtes-vous ? 

L’élève.- De  l’Emperi.

Mme Helsly.- Alors écoutez, à l’Emperi j’y vais à peu près 10 fois dans l’année ! Je ne suis pas tombée sur votre classe, c’est dommage. 

M. Bennahmias.- La question est juste. Nous avons, parce que nous sommes français, parce que nous sommes une République et qu’il n’y a pas tant de  Républiques que ça dans le monde,  parce que nous sommes une république laïque avec une définition très précise de la vie publique dans notre pays. Nous avons une grande difficulté mais pas uniquement par rapport à la jeunesse mais aussi par rapport à l’ensemble de nos concitoyens, à mettre en phase le côté Etat nation par rapport à l’Union européenne. 

Nos politiques ont eu les mêmes difficultés dans de nombreux autres pays. Les débats qui ont lieu au Parlement européen, ont lieu quasiment en simultané dans les Assemblées Nationales de ces différents pays. La France a mis un temps fou, ça ne fait que depuis un an que nos députés, à l’Assemblée Nationale, et nos sénateurs, au Sénat, débattent des directives européennes applicables. 

81% des lois qui passent aujourd’hui en France sont des lois qui viennent directement des décisions votées au Parlement européen ou par le Conseil européen. C’est une grande difficulté et cette difficulté-là vous la vivez aussi. 

Je vous l’ai dit, la période de référendum que vous avez eu la chance de vivre l’an dernier est une période exceptionnelle comme nous n’en avons jamais vue en France, de débat national sur l’idée de l’Union européenne. Pas tant sur le résultat mais sur le débat central que nous avons eu par rapport à ça, par rapport à une décision que les citoyens donnaient à ce qu’ils voulaient voir arriver dans le cadre de l’Union européenne. 

C’est la première fois que nous avons un débat central sur ce sujet. Avant, pour les autres traités, le débat avait toujours lieu sur autre chose que l’Europe. Je ne dis pas que le vote de l’an dernier a eu lieu uniquement sur le cadre de l’Union européenne, je pense qu’il y a des visions politiques et sociales autres qui ont joué. Je dis que le débat qui a permis d’expliquer les différentes structures et définitions européennes était essentiel. 

Donc nous avions un retard extrêmement important d’explications, de pédagogie par rapport à ce que fait l’Union européenne. Et aujourd’hui, les différentes associations essayent de rattraper ce retard, parce que c’est indispensable. Nous sommes régis à 80% par des lois, des directives qui sont prévues, votées par décision européenne. 

Et cela nous ne l’avons pas suffisamment expliqué depuis de nombreuses années. 

M. Dufour.-  Pouvez-vous expliquer plus précisément le rôle du Parlement européen au sein des Institutions européennes. 

M. Bennahmias.- Le Parlement européen, comme les autres parlements nationaux, vote un certain nombre de lois. 

La difficulté pour le Parlement européen, c’est qu’il y a un certain nombre de thèmes, notamment l’agriculture, qui ne sont pas sous décision du Parlement européen, mais sous décision du Conseil européen. Le gros problème c’est que la moitié du budget européen, sur les 800 milliards d’euros du budget, va à la Politique Agricole Commune (PAC), c’est ce qui définit les règles de soutien aux agriculteurs par rapport à tout ce qui est protection céréalière. 

Le Parlement européen, en  dehors de la PAC, s’occupe de l’ensemble des thèmes définissant les politiques publiques. 


Vous en avez peut-être entendu parlé, dernièrement nous avons parlé de la Directive de Services  dite Bolkenstein. Directive sur la mise en place d’une régulation, d’une ouverture au-delà des frontières de chaque Etat nations, de l’ensemble des services. Le Parlement a voté, il y a un mois, une définition sur l’ouverture des marchés. Nous avons parlé, rappelez-vous, de ce fameux plombier polonais, qui aurait pu être lituanien ou d’une autre nationalité, qui pourrait venir en tant qu’artisan travailler en France. La définition qu’on en a donnée au Parlement européen n’était pas celle proposée par la Commission européenne, puisque c’est elle qui propose les lois que le Parlement vote. Donc les parlementaires ont débattu. Au Parlement, on débat d’abord en commissions parlementaires thème par thème et après on débat en plénière, ensuite on vote selon les amendements. La définition proposée par la Commission disait que différent salarié ou entreprise pourrait venir travailler dans tel ou tel Etat, notamment la France, en prenant les lois du pays d’où il venait, qu’on appelle le pays d’origine. Le Parlement a voté à l’inverse en disant non ce sera bien le pays d’accueil qui définira les lois sociales, environnementales, économiques, financières par rapport à l’ouverture de ses marchés. Et c’est extrêmement important, vous comprenez bien pourquoi, il y a des pays plus ou moins riches en Europe. Si on laissait une définition par le bas, c’est-à-dire les pays les moins riches, définir au niveau des pays les plus riches le code du travail, la façon de payer les salaires, il y aurait une dérégulation généralisée du modèle social européen et du modèle social français. C’est-à-dire qu’au lieu d’avoir des salaires à 1000 euros en gros pour un SMIC, il y aurait des salaires à 200 euros. Cela existe déjà dans une usine thermique avec des sous-traitants qui faisaient travailler des polonais en les payant 300 euros par mois pour un temps plein. Mais c’est fait hors code du travail donc c’est complètement illégal.


Donc le Parlement européen débat en dehors de la PAC, c’est dommage mais c’est comme ça, de l’ensemble des sujets sociaux, économiques, environnementaux définissant des politiques européennes. 

Un élève.-  Tout à l’heure, vous avez parlé du code du travail et vous avez dit aussi que 80% des lois européennes régissaient la France. Aujourd’hui le gouvernement propose un contrat : le CPE, qui est un contrat précaire avec lequel vous pouvez être licencié à tout moment pendant deux ans. Or la Charte Sociale européenne, approuvée en 1999, interdit normalement les employés d’être licenciés sans motif valable. Donc ce contrat est censé être illégal alors pourquoi la France ne respecte pas la Charte Sociale européenne. 

Applaudissements

M. Bennahmias.- Excellente question. Il fallait bien que l’on parle de cela aujourd’hui. De mon point de vue et là je fais de la politique, ce contrat première embauche est un véritable scandale. 

Applaudissements

Maintenant c’est mon point de vue. La Charte des Droits Fondamentaux dont vous parlez, comme la Constitution n’a pas été votée l’an dernier, c’est une charte qui a un effet symbolique extrêmement important mais elle ne s’applique pas en tant que telle. L’une des raisons pour lesquelles un certain nombre de gens, et notamment les députés européens comme moi, étaient pour le vote de la Constitution et pour le oui, c’était pour que justement la Charte des Droits Fondamentaux soit applicable en l’état. Cela n’est malheureusement pas le cas. 

Aujourd’hui, le grand manque qui existe au niveau de l’Union européenne et au niveau des définissions du Conseil européen, c’est le manque social. Le manque d’une harmonisation sociale par le haut de ce qui existe au niveau des différents pays européens. Nous ne sommes pas les seuls, Etat français, à avoir des droits sociaux ou une définition du Service public. Nous n’avons pas forcément les mêmes définitions que les autres pays européens. Et ça revient à la première question : toute la difficulté de faire de l’harmonisation réelle dans le cadre de l’Union européenne sans passer au-dessus des cultures de chaque Etat nation, sans mettre par le bas les définitions sociales, environnementales. 

Et dans ce cadre-là, ce qui est fait aujourd’hui par le gouvernement  de l’Etat français est une mise en avant de précarité et de flexibilité qui n’est pas spécialement dans le cadre de ce que demande l’Union européenne. C’est une définition politique franco-française. Tout cela ne se règle pas ici ! Cela se règle dans tout ce que vous aurez envie de faire dans les semaines qui viennent et dans les différents votes que vous serez amenés à faire dans les prochaines années. 

L’élève.- Donc la Charte Sociale européenne qui a été approuvée en 1999 par des institutions européennes n’aurait aucune valeur ?

Mme Helsly.- Aucune ! Elle était la deuxième partie du Traité Constitutionnel et il fallait accepter ce Traité parce que là il y avait une avancée à prendre. 

M. Bennahmias.- Elle n’a pas aucune valeur parce que l’ensemble des confédérations syndicales européennes s’appuient sur la Charte des Droits Fondamentaux pour défendre un certain nombre de principes européens. Mais c’est vrai que légalement dans le cadre de tribunaux par rapport au code du travail européen, elle n’a pas force de loi. Après, tout cela dépend, et c’est valable pour l’ensemble des secteurs de la société, des rapports de force qui existent dans la société. Des rapports de force mis par le monde associatif, le monde culturel, le monde syndical et ainsi de suite. 

Un élève.- Vous parlez d’une Union totale de l’Europe mais lorsque je prends l’exemple de la guerre en Irak, la France a mis son droit de veto. Pourtant les Etats-Unis sont complètement passés outre. Aussi, n’y aurait-il pas une nécessité en Europe d’avoir une armée forte et unique qui aurait pu soutenir la France à l’époque et qui aurait pu dire aux américains « Ne faites pas ce que vous voulez » !

Mme Helsly.- Tout à fait d’accord, il faut une Europe politique forte et unie.

L’élève.- Si on était tous ensemble, on serait plus forts. 

M. Bennahmias.- Tu as raison mais tu sais que normalement la structure réellement existante pour gérer l’ensemble des conflits mondiaux et leurs résolutions de manière la moins violente possible c’est l’ONU. Et s’il y avait une Union européenne capable de faire de la diplomatie, capable d’être maître collectivement des Affaires Etrangères, cela serait plus qu’utile. Mais ce n’est pas le cas. 


Bon, je n’ai pas envie que l’on ait un débat régressif, dans le sens historique du terme, par rapport au référendum. Mais justement dans la Constitution, autre point positif qui existait, c’est qu’il y avait un Président européen élu pour deux ans qui aurait parlé au nom des 25 pays et non au nom de chaque pays Etat nation. 


Moi je suis démocrate, les gens en France et en Hollande ont voté non, donc nous n’avons pas ce traité. Il faut voir maintenant comment on reconstruit autre chose pour se mettre en capacité d’avoir ces définitions là. Le cadre d’une défense européenne est indispensable, il existe déjà par des échanges entre les Etats comme la France et l’Allemagne. Il existe des capacités de défense commune. Et on voit bien que dans le monde, tel qu’il est aujourd’hui, la définition d’une défense commune est très importante. Là où nous devrions intervenir aujourd’hui c’est au Congo. Le cadre de l’Afrique est extrêmement délicat dans sa gestion, parce qu’il devrait y avoir des élections en mai prochain au Congo. L’Union européenne devrait envoyer des forces d’intervention, non violentes, pour permettre à cette élection de se passer honorablement dans un cadre démocratique. Mais à l’heure actuelle, nous n’arrivons pas à nous mettre d’accord, et là je parle des chefs d’Etats et de gouvernements des 25 pays de l’Union. C’est un manque.

Evidemment les Etats-Unis qui ne sont pas l’ogre absolu, je ne parle pas de Bush, on n’en pense ce qu’on veut, je parle des américains en général, qui sont dans une vraie démocratie dans leur cadre de vie, n’en font qu’à leur tête par rapport à tout ça et définissent en fonction de leurs moyens militaires et financiers, une politique mondiale. Qui n’est pas très brillante ! Lorsque l’on voit la situation en Irak aujourd’hui, c’est peu de dire que ce n’est pas brillant : il n’y a pas une journée où ça n’explose pas dans tous les sens. Je ne dis pas que cela aurait été mieux avec Saddam Hussein, je dis qu’effectivement, le fait qu’il n’y ait pas de définition continentale, l’Union européenne en est une, permettant de définir des politiques de résolutions dans le cadre de conflits, cela donne une gestion mondiale qui est une gestion où l’ONU n’a pas assez de pouvoir et où les américains font ceux qu’ils veulent. C’est une définition négative qui ne permet pas d’aller vers une résolution nioUuueiejjflsjflsjdfkjsdl jsldjJFDDSKDJFLSJDFQMSLDFJQMLSDJFLMSDFJLSMFJSLMFDJSLFJDLKSDJ
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Quand on voit ce qui c’est passé il y a 15 ans par rapport à l’ex-Yougoslavie, le fait qu’il n’y ait pas de politique d’Union européenne capable d’intervenir rapidement, et bien ça a été pendant 5 ou 6 ans, entre les Croates, les Serbes, les Bosniaques et j’en passe, une totale boucherie !

Une élève.- Tout à l’heure vous avez dit qu’au niveau économique l’Europe avait un certain pouvoir. Mais au niveau français, déjà que le chômage nous a touché de plein fouet, pour nous les jeunes notre avenir est incertain au niveau professionnel et en plus de ça avec les délocalisations, l’Europe ne nous aide en rien ! Donc comment voulez-vous que l’on se sente européen !

Applaudissements
M. Bennahmias.-  C’est vous qui définissez l’avenir dans lequel vous avez envie de vivre. Moi j’ai des positions, je les défends uniquement, après vous voyez. 

Les délocalisations, si elles ont lieu dans le cadre des différents pays européens, je le dis ici, cela n’a absolument aucune importance. Car réellement, dans les 10 dernières années, il s’est plus créé en France d’emplois délocalisés venant d’ailleurs que l’inverse. C’est la totale réalité ! 

Après, la non gestion mondiale dans le cadre des délocalisations, pour raisons totalement financières et pour aller produire dans des pays du Tiers Monde, en voie de sous développement pour la plupart et rarement en voie de développement, cela pose un autre problème. C’est un problème de régulation mondiale et d’harmonisation sociale. Mais ce n’est pas dans le cadre de l’Union européenne…

L’élève.-  Oui mais et les usines françaises qui vont se déplacer dans l’Est de l’Europe ?

M. Bennahmias.- Cela n’a aucune importance. Il y a eu plus d’emplois, je vous l’affirme, vous ferez ça avec vos professeurs de géographie s’ils veulent bien le faire ou en lisant Alternatives Economiques, vous verrez qu’il y a eu plus d’emplois créés, dans les 10 dernières années, délocalisés d’autres pays européens venus vers la France, que l’inverse. C’est terrible mais c’est comme ça ! Et dans ce cadre-là, tout est une question de régulation, d’harmonisation et de répartition, dans le cadre de l’Union européenne, des finances publiques, c’est valable d’ailleurs si je prends un autre point sur les finances publiques en France. Il n’y a pas de raison pour qu’en France il y ait des régions riches et des régions pauvres. Il devrait y avoir répartition au niveau des finances, répartition entre les régions qui ont moins de chance d’avoir de l’emploi et de la production économique que d’autre régions, qui elles produisent. Vous avez la Côte d’Azur, même s’il y a un taux de chômage, c’est un secteur extrêmement important et on est dans les régions de France les plus riches, qui ont le plus gros produit national brut si vous voulez, après Ile de France et Rhône-Alpes si je ne m’abuse. 


Il faut faire attention. Il faut que l’on arrive à voir comment on gère cet espace mondial de configuration des entreprises et des structures économiques. C’est faisable, mais ce n’est faisable que s’il y a une vraie structure politique qui décide aujourd’hui. Et c’est valable depuis la fin des années 90. La finance et l’économique ont trop pris le pas sur les décisions politiques. Et les politiques que nous sommes, il nous faut reprendre en main les décisions de ce genre. Si c’est seulement l’économique et le financier qui décident, il n’y a plus de mode de régulation. C’est tout l’avenir que nous avons à construire  ensemble par rapport à cela. C’est bien aux politiques élus par la population, élus par les citoyens, de prendre les décisions. Aujourd’hui on court après !

Un élève.-  Au début, vous nous disiez que la démocratie c’est vivre avec les différences de chacun. Je voulais donc savoir pourquoi il y avait autant de polémiques autour de l’adhésion de la Turquie dans l’Union européenne, alors qu’historiquement et géographiquement elle est plus proche de nous que des pays comme Chypre ou Malte.

M. Bennahmias.- Tu as totalement raison : il n’y a pas de différences à avoir entre Chypre, Malte, les 

Bulgares, les  Roumains et les Turcs. La seule question difficile et c’est celle que l’on doit se poser, 

c’est : comment l’Union européenne, quand elle permet à un pays d’adhérer dans le cadre de l’Union 

européenne, fait respecter l’ensemble des principes démocratiques. 

La question centrale posée par la Turquie aujourd’hui, notamment en Provence Côte d’Azur, mais pas qu’ici, c’est la question de reconnaissance du génocide arménien. Un pays qui n’est pas responsable aujourd’hui d’un génocide, mais en tant qu’Etat, il l'est historiquement. Il faut, à minima, reconnaissance de l’Etat historique dans lequel tout cela a été fait. Il n’y a pas de leçons à donner pour l’Etat français, nous avons reconnu la responsabilité de l’Etat français dans les rafles juives de 39/45 qu’il n’y a à peine 4 ou 5 ans. Nous avons reconnu le génocide arménien il n’y a 4 ou 5 ans. Donc la définition dans laquelle on est aujourd’hui, c’est de donner du temps pour que les négociations entre l’Union européenne et l’Etat turc se passent pour qu’il y ait reconnaissance mutuelle de tout cela. 

Il y aussi la reconnaissance des différents peuples en Turquie, notamment les peuples Kurdes (10, 15 millions d’habitants dans le cadre de l’Etat Turc) qui ne sont pour l’instant pas reconnus en tant que population ayant une culture différente de celle de la Turquie au sens majoritaire. Après, et c’est un débat fondamental, comment l’Union européenne met-elle bien en phase ces différences culturelles et cultuelles ? Comment nous régulons, comment nous discutons avec l’ensemble du monde musulman ? Questions fondamentales que nul ne pourra ignorer. 

Je suis pour ce débat parce que je pense que l’on est cultuellement plus proche du monde musulman que du monde judéo-chrétien, mais cela ne doit pas arrêter les possibilités d’adhésion à l’Union européenne. D’autant que dans différents cadres, notamment sportif, nous n’avons jamais dit à la Turquie qu’elle ne faisait pas partie de l’Europe ! Elle fait partie de tous les championnats sportifs européens depuis au moins les années 60. 


La difficulté, je ne vous le cache pas,  c’est le vote de l’adhésion de ce pays. Car M. Chirac a mis dans la Constitution française, un article signifiant que chaque pays voulant rentrer dans l’Union européenne sera soumis à un référendum en France. Je ne vous cache pas que je crains le pire car c’est dans 10 ou 15 ans et quelles que soient les avancées qu’aura faites la Turquie au niveau démocratique avec la reconnaissance du génocide arménien, reconnaissance du peuple Kurde, de l’égalité, du statut des femmes, de lâcher la partie turque de Chypre, si tout cela avance, il faudra bien que l’on ait réglé le problème fondamental des relations entre le monde occidental et les religions musulmanes, sinon ce référendum n’a aucune chance d’être emporté. Il n’y a rien de pire que d’avoir discuté avec le peuple turc pendant des années, avec les avancées positives qui pourraient arriver, et de leur dire :  « Vous avez beau avoir fait tous les progrès nécessaires au niveau démocratique, je dis progrès au sens large parce qu’il n’y a pas beaucoup d’Etats qui aient des leçons à donner au niveau démocratique si on regarde leur histoire, et bien tant pis, vous ne pouvez pas rentrer dans le cadre de l’Union européenne ! » Tout cela nous devrons le gérer d’ici les 15 prochaines années !

Une élève.- J’en reviens aux députés européens, je voulais savoir comment ils participent à la vie politique française et s’ils sont plus citoyens européens ou citoyens français ?

M. Bennahmias.- Je me définis comme français depuis extrêmement longtemps même si mon nom ne l’indique pas, Bennahmias ce n’est pas complètement d’origine auvergnate ! C’est plutôt espagnol et grec pour être clair. Mais je suis aussi citoyen européen, citoyen franco-européen ! 


Après, le parlementaire que je suis, existe dans le cadre politique national parce que j’ai une existence politique nationale avant : j’ai été secrétaire national des Verts, j’ai accès à quelques médias nationaux. Je ne serais que parlementaire européen, on ne me connaîtrait absolument pas. Je vous ai parlé de Mme Vlasto, de M. Bono, députés européens qui existent au niveau local, c’est vrai qu’ils sont relativement peu connus par rapport aux députés nationaux. C’est un des drames de la France, j’emploie un terme un peu fort. Mais c’est un drame de faire que le député national ou le sénateur ait plus de poids que le député européen. Je crains pour eux que ce ne soit sérieusement l’inverse, je l’ai dit tout à l’heure, 80% de ce qui est voté à l’Assemblée Nationale ou au Sénat passe d’abord entre les mains des députés européens et enfin les députés nationaux peuvent rajouter peu ou proue un certain nombre de choses. 


Moi j’arrive assez bien à vous expliquer tout ça, parce que ce que je fais avec vous aujourd’hui n’est pas une première. Le fait que vos principaux d’établissements aient accepté ce débat est absolument exceptionnel. Plus d’une fois des enseignants, des responsables associatifs, disaient : «  M. Bennahmias on veut bien vous inviter », mais 15 jours avant la conférence on me disait : «  vous n’avez pas le droit de venir, vous faites de la politique ! » C’est très difficile en France de faire accepter le fait que des élus aient le droit, dans le cadre de l’Education Nationale, de venir s’exprimer. Parce que vos parents pourraient dire, vous avez reçu un député européen mais pourquoi un Vert ? C’est pour cela que j’insiste bien, je ne fais pas de propagande politique. 

Mme Helsly.-  L’année dernière à Salon, nous avons reçu M. Cornillet, député UDF, et j’essaie à chaque fois de varier les partis politiques.

M. Bennahmias.-  Charmante attention…

Mme Helsly.- Merci. Au mois de mai, je le ferai savoir à vos professeurs, nous allons faire une table ronde avec des députés européens, j’espère que vous reviendrez M. Bennahmias, sur un débat « Un an après le 29 mais, qu’est-ce qu’on fait ?» et j’espère avoir des députés  qui étaient pour le « oui » et d’autres pour le « non » pour qu’ils nous disent, aujourd’hui, leurs visions de l’avenir européen. 

Un élève.-  Le 29 mai en 2005 on nous a proposé la Constitution européenne, jugée trop libérale par beaucoup et elle a été rejetée à 55% par les Français…

Mme Helsly.-  Et trop sociale par d’autres.

L’élève.-  … mais surtout trop libérale Madame, et ensuite on se rend compte que l’on a amendé quelque peu la Directive Bolkenstein pour la sortir de la Constitution et la faire voter, actuellement, au Parlement à Strasbourg. Alors comment se fait-il que l’on essaie de passer en force cette Directive par voie parlementaire, alors qu’elle a été rejetée par les Français. Elle suscite toujours des débats, la preuve en est les manifestations du 14 février à Strasbourg devant le Parlement européen. 

M. Bennahmias.- Ce qui fait plaisir c’est qu’il est militant. Je ne rigole pas, nous avons besoin de militants politiques, associatifs, syndicaux. Le camarade, c’est sûr, en est un ! 


Mais cela dit, il faut faire attention. Il y a eu le référendum. Mais la Directive Services, dite Bolkenstein, n’avait strictement rien à voir d’un niveau stricto-sensus avec la Constitution. Elle était avant la Constitution et elle a continué après à la Commission européenne, sous la gouvernance des chefs d’Etats et de gouvernements de droite ou de gauche. 


Maintenant, cette Directive a été modifiée, et elle est actuellement en débat au Parlement. Une directive pour qu’elle soit votée passe devant le Parlement européen, puis devant le Conseil européen, devant la Commission européenne et enfin, elle repasse une seconde fois devant le Parlement européen.

Donc, il reste des mois de mobilisation possible par rapport à cette Directive. Parce qu’il y a d’autres pays qui pensent que cette Directive telle qu’elle est votée au Parlement européen, n’est pas assez libérale. 

Une élève.-  Je voulais savoir pourquoi l’Angleterre n’a pas pris l’Euro ?

M. Bennahmias.- C’est une excellente question, mais ce n’est pas la plus simple. La question que vous auriez du poser c’est pourquoi l’Angleterre  est dans le cadre de l’Union européenne. Parce que c’est une vraie question. Chaque pays a des défauts et des qualités. L’Angleterre a une particularité c’est qu’elle utilise le cadre de l’Union européenne, depuis de nombreuses années, pour améliorer ses capacités sans en prendre les définitions fortes, notamment les définitions budgétaires. Vous avez tous entendu parlé du fait que l’on rende, depuis les accords internationaux, un chèque à l’Angleterre sur les fonds européens. 

La France joue la même chose avec la PAC, où nous définissons pour l’Europe entière ce qu’est le rôle de la Politique Agricole Commune. Lorsque l’on a défini cela, on ne définit plus rien. 


C’est compliqué. 


Rendez-vous compte dans quel monde nous vivons. L’Europe se crée dans les années 50, dans l’après guerre, nous savons pourquoi, à cause des guerres mondiales. C’est un grand bienfait et pour l’Europe et pour l’humanité, tout le monde en est conscient. Après nous avons de grandes difficultés, au niveau Union européenne, à définir une Union politique et démocratique. Nous avons réussi à la définir sur une Europe de circulation des marchandises. Nous avons réussi à la définir fortement, sans l’Angleterre, sur une monnaie unique. 


C’est quand même un schéma idéologique, philosophique important, de définir dans le monde dans lequel on est une création d’Union européenne sur la base d’une monnaie. Vous voyez bien que nous sommes dans un monde marchand, dans un monde d’économie de marchés. On peut être pour ou contre, là n’est pas la question. C’est comme cela que c’est constitué. 


Globalement, si on regarde les questions qui se posaient avant la création de l’Euro, et la façon dont les pays l’ont très vite accepté, je ne parle pas de l’augmentation des prix qui a été avec et qui est dommageable, je parle de l’acceptation du fait qu’il y ait une monnaie unique qui a forcément provoqué l’abandon des anciennes monnaies comme le Franc, le Mark, et bien ce n’est pas rien. Là on voit bien qu’il y a une vraie création. Même si, débuter par une citoyenneté monétaire ce n’est pas forcément le meilleur moyen. 


Donc, pourquoi l’Angleterre n’a pas accepté l’Euro ? Un jour ou l’autre, la Grande-Bretagne, s’apercevoir qu’elle a  besoin réellement de l’Union européenne comme cadre politique de régulation, de modération, de valorisation et de création d’emploi. Aujourd’hui, on l’a vu avec Tony Blair lorsqu’il avait la présidence de l’Union européenne, ils ne l’ont pas encore tout a fait appréhendé. Mais je pense qu’ils n’auront pas le choix. Il est clair que le cadre de l’Union européenne est nécessaire à tous modes de régulation. Pouvoir être en capacité de négociations égales avec des grands pays comme la Chine, l’Inde, le Brésil ou les Etats-Unis. Il n’y a pas d’autres choix. Chaque pays de l’Union européenne, que ce soit les grands pays comme l’Allemagne, l’Italie, la France, seuls ne pèsent rien dans le cadre des équilibres mondiaux. Nous sommes obligés de nous mettre ensemble pour négocier. 


Le cadre de l’Union européenne n’est pas forcément plus vertueux que ces grands pays, mais il a une possibilité de l’être parce que l’histoire démocratique de nos cultures mises en commun est une histoire démocratique forte et plus ancienne. Ce pas obligé que l’Union européenne face cela, mais seule l’Union européenne pourra le faire. 

Un élève.-  Je voudrais savoir quel est le vrai pouvoir du Parlement européen.

M. Bennahmias.-  C’est une question complexe qui est très différente selon les pays dans lesquels nous sommes. 


En France, ça ne fait qu’un an, comme je l’ai dit, que le Parlement, le Sénat, l’Assemblée Nationale français discutent des Directives européennes avant de les voter pour en faire des lois. Avant, seul le gouvernement français décidait de tout cela. 


Dans les autres pays comme l’Allemagne, la Finlande, ont, depuis des années, discuté les Directives européennes avec leurs parlementaires nationaux. 

Une roumaine.-  Je voulais savoir ce que vous pensez de l’entrée de la Roumanie dans l’Union européenne.

M. Bennahmias.-  Je n’en pense fondamentalement que du bien. Mais je pense que l’Union européenne aurait dû, avant d’intégrer les 10 pays nouveau-entrants, définir une réelle Constitution européenne. Une réelle conception des droits et des devoirs et une réelle conception du niveau de démocratie à atteindre. 

Le fait qu’il y ait aujourd’hui de l’argent sale (maffias) qui circule venant de Russie, de Chine et de différents pays faisant partie de l’Union européenne, provoque de grandes difficultés. Tant que ce n’est pas réglé et que les potentiels financiers ne sont pas réglés, cela posera des problèmes. 

La Roumanie là-dedans est un grand pays, au sens culturel du terme, mais un petit pays au niveau financier. Donc les difficultés que nous aurons pour l’intégration de la Roumanie et de la Bulgarie en 2007, ce sera la définition du cadre général de répartition et de régulation des finances. 

Les principes ultra-libéraux, au niveau finances, sont des principes de libre circulation des marchandises alors que les salariés des différents pays n’ont pas le droit de circuler librement. Le seul pays qui ait voté par référendum pour la libre circulation des personnes c’est la Suisse et elle ne fait pas partie de l’Union européenne. C’est très fort ! Nous, la France, l’Allemagne et les autres, n’acceptons pas que les salariés des différents pays de l’Union européenne puissent circuler librement pour aller chercher du travail. C’est une aberration totale. 

Un élève.- Je voulais savoir jusqu’où pouvait s’agrandir l’Europe.

M. Bennahmias.- Si les droits et les devoirs des différents pays entrant dans le cadre de l’Union européenne institutionnel, pour ne pas parler de constitution, sont bien établis, nous pouvons avoir une vision très large. Jusqu’à la Turquie si elle reconnaît le génocide arménien, les kurdes. 


Les pays du Maghreb n’attendent que ça : une définition réelle d’une politique d’aide réelle au développement durable de ces pays-là.


De mon point de vue, si le cadre est bien défini, Israël, en tant que pays existant et la Palestine, en tant que pays nouvellement existant, peuvent entrer dans l’Union européenne. Et si ça ce fait, je pense que l’on aura fait un grand pas en avant dans la pacification des relations mondiales dans l’humanité. 

Mme Helsly.- Voilà pour le débat, je passe la parole à Madame Pierra.

Mme Pierra.- Bonjour, je suis une association franco-roumaine, située en France. Nous montons des projets européens par rapport à l’art et le langage européen. C’est un projet culturel. Nous cherchons des jeunes français qui ont entre 15 ans et 25 ans pour partager un échange de jeunes roumains qui vont venir sur Marseille pendant 2 semaines, pour partager la musique, la peinture et la danse. Je suis à votre disposition si vous êtes intéressés. 

· Témoignages et débats avec de jeunes européens.

 Mme Helsly.- Je vais donner la parole à Elsa Roussely qui va vous expliquer ce que sont les programmes européens et notamment le SVE (Service Volontaire Européen). 

Mme Roussely.-  Bonjour à tous, je suis responsable du Service Volontaire Européen à Marseille dans une association qui s’appelle Eurocircle. Je suis très heureuse d’avoir en face de moi autant de jeunes réunis aujourd’hui pour pouvoir diffuser l’information sur le SVE, parce que beaucoup de jeunes, à l’heure actuelle, ne sont pas au courant. 

Il existe d’autres programmes européens tel que Erasmus, pour les étudiants. Le SVE fait partie du programme Jeunesse de l’Europe qui prévoit d’autres actions comme des échanges entre jeunes, les initiatives de jeunes qui permettent à des jeunes de se regrouper et de développer, de financer des projets. Le SVE, qui est l’action numéro 2 du programme Jeunesse permet au jeune de manière individuelle de se faire une expérience dans les pays de l’Union européenne et dans les pays partenaires. De partir de 6 mois à 1 an dans un autre pays dans une organisation à but non lucratif développant des idées de citoyenneté européenne et de solidarité. Donc le SVE propose un projet pour un volontaire et lui permet de bénéficier d’une expérience de terrain. 


Je voudrais dire que les conditions c’est d’avoir entre 18 et 25 ans, sans condition de diplôme à contrario d’Erasmus, parce que le SVE fait partie de l’éducation informelle qui peut être valorisée. 

Voilà, vous pouvez me contacter si vous êtes intéressés.

Melle Diana Erkik.- Bonjour, je suis allemande. Je fais partie du centre franco-allemand de Provence qui se situe à Aix en Provence. J’ai 25 ans et j’ai terminé mes études de psychologie l’année dernière et je vis à Aix depuis septembre 2005. 

Je vous remercie pour l’invitation parce que je pense que c’est une chance de pouvoir témoigner et parler sur ce qu’est l’Europe et ce qu’elle peut nous apporter. 


Si quelqu’un me demande qu’elle est ma nationalité, je trouve que c’est très dur de répondre à cette question parce que j’ai la nationalité allemande mais je suis d’origine yougoslave, mes parents sont de Bosnie, et je parle français, anglais, espagnol. C’est  vrai que l’on est vraiment dans un milieu très pluriculturel. Vous aussi, vous devez parler plusieurs langues, if I speak in English to you, you will understand ? You wouldn’t ?


C’est vrai que l’on a vraiment la chance d’être dans cette construction incroyable et l’on ne s’en rend pas compte. Pouvoir traverser des frontières très facilement, avoir une monnaie unique pour tous les pays, sauf l’Angleterre qui va comprendre bientôt j’espère. 


Je vais vous raconter ce que je fais de ma vie. Je fais un stage dans ce centre franco-allemand de Provence, qui est un centre culturel qui organise des manifestations culturelles avec des français et des allemands. Il y a des conférences et des spectacles. Il existe aussi une médiathèque et une bibliothèque allemandes. Et ça peut-être intéressant pour ceux qui veulent aller faire des études en Allemagne ou un séjour linguistique, nous sommes aussi un centre d’information. Nous donnons des renseignements sur les programmes d’échanges. Donc si vous avez besoin de renseignements vous pouvez venir nous voir à Aix en Provence. 

Applaudissements 
Melle Kornelia Both.-  Bonjour, je suis hongroise et je viens de Budapest. Actuellement, je suis à Marseille et je travaille en tant que Volontaire européen à l’association Eurocircle. En tant que volontaire, mes tâches sont de faire connaître les programmes de Jeunesse européens, en particulier le SVE. De faire connaître aussi les échanges pour les jeunes. Pour cela, j’ai participé à plusieurs échanges. Je suis allée en Italie, en Espagne, en Pologne et la semaine prochaine je vais aller en Algérie. Alors vous pouvez voir que le programme permet vraiment de voyager, de connaître d’autres cultures et d’autres manières de vivre. 


Personnellement, je vous conseille vraiment ce type de programme parce que c’est une très bonne occasion et grande chance qu’il faut saisir. 

Applaudissements

Melle Edith Järmi.-   Bonjour, je suis aussi hongroise et je fais aussi partie de ce programme. Je fais partie de l’association France-Hongrie.


Je voudrais faire connaître la culture hongroise parce que je crois qu’elle n’est pas très populaire.  Je voudrais également organiser un échange étudiant dans un autre pays.


Je vous recommande ce programme, parce qu’il est vraiment très bien, autant pour voyager que pour apprendre et perfectionner les langues étrangères, et c’est très important. 

Applaudissements

Mme Helsly.-  Maintenant je vais donner la parole à nos jeunes roumains qui font partie de l’association Speranta, que je remercie d’être venue.

Melle Raluca Vaduva.- Bonjour, je suis de Roumanie et je suis en France depuis 6 mois grâce au programme Erasmus. Je fais de la physique, je suis en troisième année pour le niveau français, en Roumanie c’est ma quatrième année. 


Je fais un mémoire pour aller le présenter en Roumanie. J’ai des professeurs qui me coordonnent pour le terminer. Le titre c’est  « Effet de serre ». Pour vous en parler un peu, j’évoque l’écosystème, les nuages, tout ce qui est responsable de l’effet de serre. 


Si vous avez la chance de partir avec une bourse, n’hésitez pas parce que c’est très intéressant. Ici, j’ai rencontré beaucoup de jeunes qui sont différents de ceux de Roumanie et j’apprends vos traditions. Cela peut être très intéressant pour vous de connaître la Roumanie parce que c’est le pays de Dracula ! Venez en Roumanie pour voir le château de Dracula. N’hésitez pas.

M. Viorel Curelaru.-  Bonjour, je suis aussi roumain. Moi aussi je vous recommande de venir visiter notre pays. En plus je peux vous dire que je suis né en Transylvanie, donc en vampires je m’y connais ! 

Sinon la Roumanie est un pays de 20 millions d’habitants. Le drapeau ressemble beaucoup à celui de la France. Il est rouge, bleu et au milieu à la place du blanc, c’est du jaune. 


Parmi les pays candidats, la Roumanie est bien placée et on est en bonne position. On espère entrer le 1er janvier 2007. 


J’ai beaucoup entendu une mentalité qui dit que dans les élargissements européens les pays gagnants sont ceux de l’Est et les pays qui perdant ce sont ceux du noyau des 15. C’est vrai qu’il y a des délocalisations, mais comme Monsieur le Député vous l’a expliqué, c’est un phénomène marginal, ça représente juste 0,4% des entreprises françaises qui délocalisent en Chine ou en Europe de l’Est. En même temps, de notre point de vue, beaucoup d’étrangers de l’Europe de l’Ouest, à partir de mai 2004 (entrée des 10 pays de l’Est dans l’UE) sont venus acheter des terrains, des maisons, des appartements ce qui a créé beaucoup d’inflation et donc cela a fait flamber les prix. Tandis que pour les pays entrants, comme Monsieur le Député vous l’a expliqué, il faut attendre 7 ans car il y a la clause de 2+3+2 pour pouvoir aller travailler dans l’Europe de l’Ouest. Donc, c’est un peu injuste mais en sachant tout ça, je suis un pro-européen et même s’il y a un petit ou un gros sacrifice à faire, je soutiens la candidature de mon pays et j’espère que le 1er janvier 2007 nous fassions partie de l’Union européenne. Parce que moi, je ne vais pas devenir européen le 1er janvier, je le suis déjà, je suis né européen. En revanche, j’espère devenir citoyen de l’Union européenne. 


Assez parlé politique, je vais vous parler de mon parcours personnel. Je suis étudiant en doctorat de langue romane. Donc j’étudie l’italien, le portugais, c’est-à-dire toutes les langues qui sont d’origine latine. A la base, j’étais professeur d’anglais et de français en Roumanie. Et en même temps, j’étais traducteur-interprète pour les deux langues. Après j’ai eu une bourse en 1999. J’ai fait un DEA de langue romane qui c’est très bien passé, j’ai continué logiquement avec un doctorat que j’espère finir l’année prochaine. Après je continuerai comme traducteur-interprète pour l’Union européenne, je l’espère. Ou sinon je ferai une carrière universitaire. 


Je vous invite chaleureusement à venir visiter mon pays parce qu’il n’y a pas que Dracula, il y a aussi le delta du Danube, la Mer noire et les gens qui sont très hospitaliers qui vous accueilleront dans leur maison.


J’espère que l’on se verra dans 10 mois dans l’Union européenne. 


Merci beaucoup.

Melle Alina Enache.- Bonjour, je suis aussi de Roumanie. Je suis venue ici avec le programme Erasmus. J’étudie la physique avec Raluca. Je viens d’une ville dans le sud du pays.


Je suis en licence de droit et je prépare aussi une thèse : « L’émission des ondes électromagnétiques ». C’est-à-dire que j’étudie le spectre de l’avenir. Après la licence je voudrais faire un Master dans la recherche, notamment sur ce qui porte sur la lumière. 


En ce qui concerne l’Union européenne, c’est vrai que la Roumanie est un petit pays. Mais depuis 15 ans, nous essayons de résoudre tous nos problèmes sur le plan national. Vous savez, l’année 1989 fut une année très importante parce qu’avant la Roumanie était une République socialiste. Maintenant c’est un pays démocratique. Il vrai que nous avons de graves problèmes sur le plan financier, mais l’année dernière. Nous avons changé la monnaie. Nous avons une nouvelle monnaie nationale c’est le « leu nouveau ». Mais nous essayons de résoudre nos problèmes, nous en parlons et nous agissons en faisant des choses très concrètes.


Nous sommes partis pour venir étudier chez vous, pour entrer en contact avec votre mode de pensée et pouvoir retourner en Roumanie pour le mettre en pratique. Je crois que vous pouvez faire la même chose chez nous, vous avez plein de possibilités. La Roumanie est aussi un beau pays dans lequel vous pouvez faire plein de choses. 


Vous avez plus de possibilités, que nous, d’étudier et de faire des bonnes choses pour votre pays. 

Applaudissements

Mme Helsly.- Voilà des jeunes européens qui ont compris que l’Europe était un vaste territoire et que l’avenir était la mobilité. Ils parlent tous plusieurs langues et j’espère que vous aussi vous pourrez parler anglais, espagnol, allemand aussi bien qu’eux, même si en France nous ne sommes pas très doués pour apprendre les langues étrangères.  

M. Bennahmias.- Juste un petit mot pour vous dire que ces possibilités n’existent pas que pour les roumains, les allemands ou les hongrois, elles existent aussi pour vous, donc utilisez les…

Mme Helsly.-  Est-ce que cette matinée vous a appris quelque chose ? 

La salle.-  OUI

Mme Helsly.- Est-ce que vous vous sentez un peu plus « citoyen européen » ? 

La salle.-  OUI/NON 

Mme Helsly.- Est-ce qu’il y a des thèmes que vous désirez que nous abordions plus particulièrement ?

Une  élève.-  Oui, puisqu’on n’a pas voulu me redonner la parole, c’était pour dire que lorsque Monsieur le Député a parlé des délocalisations et qu’il a dit que cela apportait plus de choses, moi ça me révolte. Je trouve ça honteux de dire ça sachant que non seulement il y a un problème de délocalisations mais il y en a aussi un autre : quand on voit les pêcheurs français qui ont des soucis parce que les espagnols vont pêcher dans les côtes françaises. Par ailleurs, il y a aussi les camionneurs polonais qui viennent aussi en France. Donc je suis désolée, mais je ne vois pas comment on peut parler d’Europe ou d’unité européenne. 

M. Bennahmias.- Je l’ai déjà dit tout à l’heure, je ne partage pas tes idées une seule seconde et je pense que vous avez besoin de travailler avec vos professeurs de géographie par rapport à tout ça, pour que les définitions soient comprises. Car sur les trois phrases que tu viens de donner, tu as dit trois erreurs grossières, notamment par rapport à la pêche. N’ayons pas, sur la pêche, un regard franco-français, on perdra tout, dans ce cas là. Mais tu as le droit de penser tout ce que tu viens de dire, mais saches que ça n’est pas la réalité. 

Mme Helsly.-  Ce sont ces d’affirmations qui font beaucoup de mal à l’Europe et qui sont complètement infondées. Il faudrait quand même arriver à parler sérieusement parce que là, c’est grave. 

Un élève-  J’ai une question, je viens de voir qu’il y a des nouvelles têtes pensantes qui arrivent dans l’Europe. Sachant que dans un avenir proche, la France va avoir besoin de nouvelles main-d’œuvres qualifiées. Est-ce que l’agrandissement de l’Europe avec les pays de l’Est ne va pas favoriser les nouvelles têtes pensantes tout en provoquant une fuite des cerveaux dans les pays comme la Roumanie ?

M. Bennahmias.- Je pense que tout cela est du baratin. A l’époque du multimédia et de la pensée immédiate, qui peut circuler en une fraction de seconde sur l’ensemble des médias internationaux, notamment par l’ordinateur et Internet, je pense vraiment que tout ça c’est du pipeau ! Cette histoire de fuite des cerveaux c’est n’importe quoi. 


Ce qui est important, c’est que les pays de l’Union européenne, la France en priorité, soient en capacité de participer au développement durable des différents pays de l’Est et du Sud. C’est essentiel. Et dans ce cadre-là, il n’y a pas de fuite des cerveaux. Il y a un système de pensée généralisé circulant dans le monde entier sans forcément qu’un ensemble de citoyens se sentent obligés de quitter leur pays. 


Le fait que dans le monde, les citoyens circulent, c’est une chose essentielle. Il ne doit pas y avoir que les finances, les capitaux, les marchandises qui doivent pouvoir circuler, l’ensemble des concitoyens doit pouvoir le faire aussi. 


J’élargis ta question. Ce que je trouve odieux, c’est la façon dont on parle de l’immigration pauvre, notamment avec les pays du sud. Il n’y aura jamais l’irréalisme de ceux qui disent l’immigration zéro choisie et totale. L’irréalisme d’un Sarkozy est total. Tant qu’il y aura un monde riche, dans lequel nous sommes, et un monde pauvre, l’ensemble de nos concitoyens mondiaux des peuples du monde n’auront qu’une envie, c’est d’aller voir ailleurs s’ils peuvent manger, se loger, se nourrir. C’est une évidence. C’est une aberration de penser qu’en mettant les grilles plus grandes et les murs plus hauts on puisse empêcher cela. 

Un élève.-  Une question pour les jeunes européens, que pensez-vous de la France ?

M. Viorel Curelaru.- Du moment que l’on est ici, c’est que l’on a une bonne opinion. En fait, les roumains sont très francophones même si nous parlons avec un accent et des erreurs. Mais disons que tous le jeunes roumains parlent français. Ma grand-mère peut-être ne le parle pas, mais mes parents et tous les jeunes de mon âge le parlent. Mais sinon, vous avez une manière de vous comporter que nous n’avons pas.

J’étais professeur d’anglais et de français en Roumanie, et j’ai eu la chance d’être professeur en Italie. J’ai comparé les élèves roumains avec les italiens et je pense que les élèves français doivent être plus proches des italiens. Mais c’est normal, nous nous avons traversé une période de dictature. Les gens sont plus timides, les jeunes sont plus respectueux. Mais bon, avec la modernisation tout cela va changer. A l’heure actuelle, la Roumanie c’est peut-être comme la France dans les années 50, celle d’avant 68. 

Nous avons eu notre évolution en 1989, mais ça n’a pas tout changé. Il faudrait que l’on ait une nouvelle révolution, mais bon. Le progrès amène des choses, même si des fois on doit perdre certaines choses. Je ne sais pas si c’est un progrès ou un regret, tout ça est discutable.

Je pense donc qu’il y a deux mentalités. Je n’émets pas de jugement de valeur, je veux dire que c’est différent. 

Melle Kornelia Both.-  Moi, j’ai été très bien accueillie et ce que je pense des français c’est qu’ils sont très imaginatifs et créatifs. Ils sont très spontanés et ont un bon sens de l’humour, ils aiment faire des blagues. Ils rigolent et ils ne se prennent pas au sérieux. Par exemple, on peut voir ça avec Monsieur le Député, il est cool et vous pouvez lui parler. En Hongrie c’est impossible. 


Pour le côté négatif des français, c’est que peut-être ils se plaignent. Ils ne se rendent pas compte que leur situation est bien. 

Applaudissements

M. Viorel Curelaru.-  Je pense que les français ont toutes les raisons du monde pour être européens mais parfois c’est très difficile de s’en rendre compte. 

M. Bennahmias.-  Je pense que vous avez raison. Mais il existe quand même en France près de 20% de la population qui n’a aucune raison d’être heureuse. Et ces 20% existent même avec la richesse de la France. Et je pense que l’on a le droit de revendiquer d’être malheureux. Quand on a encore dans nos pays occidentaux des poches de pauvreté aussi fortes que celles que nous avons vu dernièrement avec la révolte des banlieues. Ce sont des phénomènes existants qui montrent qu’il y a des problèmes que nous n’avons pas réussi à régler. 

Il y a une grande différence entre les pays qui ont une grande capacité de richesse et de redistribution et ceux qui ne peuvent même pas se poser des questions. C’est la chance que nous avons, nous avons des capacités de redistribution et dans le cadre de l’Union européenne et dans le cadre mondial et c’est un rôle que nous avons à jouer, pour qu’il y ait moins de pays pauvres et moins de pays riches. 

M. Viorel Curelaru.-  Je pense que richesse n’est pas synonyme de bonheur. Moi, j’ai connu plein de paysans en Roumanie qui se plaignaient tout le temps, auxquels il manquait toujours quelque chose. Ils auraient voulu avoir plus. C’est vrai qu’en France, il y a 20% des gens qui ont des besoins matériels. En Roumanie peut-être qu’il y en a 40%, en Inde 60%. Je ne connais pas forcément les pourcentages exacts. 


Mais je pense que le bonheur et le degrés de richesse sont deux choses complètement différentes qui n’ont des fois rien à voir l’une avec l’autre. Le bonheur c’est par rapport à l’argent, je suis d’accord avec Monsieur le Député, pour dire qu’il faut travailler ensemble pour essayer de réduire les grands écarts qui existent entre le Nord et le Sud, entre l’Est et l’Ouest. Mais à mes yeux, le bonheur est une chose qui échappe à ces règles. 

Melle Alina Enache.- Je veux vous dire « travaillez, mais faites des choses concrètes pour votre pays ». Parce que nous roumains, nous savons que nous avons fait plein de progrès. La révolution a été faite par les jeunes de Roumanie. Maintenant, ces jeunes sortent et entrent en contact avec d’autres cultures. Maintenant, dans la vie politique de la Roumanie, il y a beaucoup de jeunes qui participent avec leurs idées. C’est la conclusion, si vous avez des problèmes, essayez de les résoudre, mais faites des choses concrètes pour votre pays. 

Mme Helsly.- Voilà une conclusion positive. J’espère que la rencontre avec ces jeunes concitoyens vous aura fait prendre conscience que, malgré ses défauts, notre pays reste un pays envié. 

Je vous remercie et vous donne rendez-vous très prochainement pour un autre débat. 
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